
L
a séparation entre infrastructure et exploitation ferroviaires
introduite par la législation européenne se traduit, pour les
opérateurs, par le paiement de redevances d’accès pour pou-
voir circuler. La question de la structure et du niveau des rede-
vances s’est rapidement posée, compte tenu de la variété des
trafics enregistrés sur les voies : trains de voyageurs de

grandes lignes, services suburbains et régionaux, convois de fret…

L’étude diffusée par la Conférence Européenne des Ministres des
Transports (CEMT) à la fin de 2005 (1) montre la disparité des rede-
vances perçues par les gestionnaires d’infrastructures. Ainsi, pour l’en-
semble de l’Europe, on relève trois grandes familles de pays : les
adeptes de la tarification au coût (parfois à peine) marginal, avec un
taux de couverture variant de 5 % à 30 %, comme la Suède ou les
Pays-Bas ; un autre groupe pratique une tarification couvrant de 50 à
65 % des coûts d’infrastructure, comme l’Allemagne, le Royaume-Uni
ou la France ; et enfin une troisième catégorie récupère (presque) l’en-
semble de ses coûts avec un taux de couverture de 80 à 100 %, comme
la Pologne ou la Hongrie. C’est dire que les exploitants ferroviaires ne
sont pas tous logés à la même enseigne et qu’une certaine harmonisa-
tion paraît souhaitable : lorsque l’on sait que les redevances d’accès
peuvent représenter jusqu’à 50 % du budget d’exploitation d’une
entreprise ferroviaire, la question n’est pas neutre.

Harmonisation donc, mais dans quel sens? Autrement dit, au service
de quelle politique européenne?

Remarquons tout d’abord qu’il serait paradoxal que cette tarification
d’accès soit un obstacle à l’arrivée de nouveaux opérateurs sur le mar-
ché, lorsque celui-ci est ouvert, puisqu’il s’est agi d’une ambition affir-
mée de la même Union européenne ! Il n’est pas anormal, dans ce
contexte, que les opérateurs souhaitent des stratégies de tarification
des infrastructures les encourageant à renforcer les services ferro-
viaires, ce qui est d’ailleurs explicitement prévu par la législation euro-
péenne.

Car le transfert modal de la voiture vers les transports publics, y com-
pris les chemins de fer, demeure plus que jamais un objectif affirmé
par les responsables européens. C’est pourquoi il serait incohérent que
le niveau et la structure des redevances d’utilisation entravent le déve-
loppement des services ferroviaires régionaux et suburbains, dont les
avantages écologiques et la contribution à la lutte contre la congestion
sont largement salués et bénéficient d’une priorité politique reconnue.
D’autant plus que la concurrence de la route persiste : les premières
tentatives pour aboutir à une égalisation des conditions de fonctionne-
ment tardent à se mettre en place. Pour le transfert sur rail d’une par-
tie du fret européen (dont 85 % transitent actuellement par camions),
un transfert souhaité par l’Union européenne, rappelons-le, les pra-
tiques de redevance pour l’utilisation des infrastructures ferroviaires
constitueront très probablement une aggravation de la distorsion de
concurrence au profit de la route, tant que la fameuse internalisation
des coûts externes fera figure d’arlésienne… Les règles d’usage de la
route demeurent en effet bien différentes : pour une Suisse qui impose
une vignette, pour une Allemagne qui pratique le péage pour les poids
lourds (LKW-Maut), combien de pays tarifient l’usage de la route pour
le fret ? Aucun autre. Et à Bruxelles, les lobbies ont vidé de la plus
grande partie de sa substance le projet européen d’« eurovignette ».

Mais on ne peut pas non plus considérer sérieusement que tous les
maux viennent de la route : du côté des gestionnaires d’infrastructures,
l’examen de conscience n’est pas non plus interdit. Le désir manifesté
par certains Länder allemands de mettre la gestion et l’entretien des
infrastructures ferroviaires en appel d’offres pour en contrôler l’évolu-
tion des coûts, est aussi un appel à plus d’efficacité…

(1) Conférence européenne des ministres des transports (CEMT) :
Réformes ferroviaires et tarification de l’usage des infrastructures,
OCDE, 2006.
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Entre Varsovie et la frontière allemande, l’usage de la
voie ferrée par des convois de fret implique une rede-
vance de 4800 euros.
L’usage de la route, zéro euro.
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Couverture
Gare de Séverac-le-Château,

sur la ligne Clermont-Ferrand –
Béziers (sortie de la gare en

direction de Clermont-
Ferrand) : non loin du lieu où le
train Paris-Béziers a déraillé en

février 2006, en raison du
mauvais état de la voie. La

circulation des trains est
soumise à de nombreux

ralentissements et le temps de
parcours Béziers-Neussargues a

été allongé de près d’une
heure.

Photo Francis Beaucire

mobilités • réseaux • territoires

Dossier :

Infrastructures
ferroviaires
Clés pour la négociation des prochaines
conventions TER
Les quartiers d’habitat économes en
stationnement

• N° 108 •
octobre - décembre 2005

prix : 12 €
revue trimestrielle • issn 0397-6521  

Infrastructures
ferroviaires
Le point de vue des gestionnaires d’infrastructures
européens sur la tarification
Marianne Raffarin

La tarification de l’infrastructure ferroviaire : l’état
actuel en Europe et les évolutions souhaitables
Claude Gressier

L’audit sur l’état du réseau national français :
le roi est nu !
Pierre Zembri

La carte du classement des lignes en catégories UIC
Pierre-Henri Émangard

Négocier les prochaines conventions TER à l’aide de
comparaisons interrégionales
Julien Lévêque

Une ville pour les transports publics ? Améliorer la
qualité de la vie urbaine par des quartiers d’habitat
économes en stationnement
Jacques-Jo Brac de la Perrière

Des « shortlines » à la française, est-ce possible ?
La contribution originale du rapport Chauvineau
Pierre Zembri

Bonnes feuilles - Note de lecture - Bibliographie
Francis Beaucire

Lu/à découper, à classer : 1951 un exposé de Jean
Fourastié sur… la ville diffuse
Francis Beaucire

13

18

25

27


